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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 16 octobre 1990

relative à certaines mesures de protection contre la peste porcine classique en
Belgique

'(90/51 2/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu la directive 90/425/CEE du Conseil , du 26 juin 1990,
relative aux contrôles vétérinaire et zootechniques appli­
cables dans les échanges intracommunautaires de certains
animaux vivants et de produits dans la perspective de la
réalisation du marché intérieur ('), et notamment son
article 10,

vu la directive 89/662/CEE du Conseil, du 11 décembre
1989, relative aux contrôles vétérinaires applicables dans
les échanges intracommunautaires dans la perspective de
la réalisation du marché intérieur (2), et notamment son
article 9,

considérant que plusieurs foyers de peste porcine clas­
sique sont apparus dans certaines parties de la Belgique ;

considérant que ces foyers sont de nature à représenter un
danger pour les cheptels des autres États membres, en
raison des échanges de porcs vivants, de viandes fraîches
de porc et de certains produits à base de viandes de porc ;

considérant que, par suite de l'épizootie de peste porcine
classique, la Commission a arrêté la décision 90/ 1 61 /CEE,
du 30 mars 1990, relative à certaines mesures de protec­
tion contre la peste porcine classique en Belgique (3),
modifiée en dernier lieu par la décision 90/477/CEE (4) ;

considérant qu'il apparaît nécessaire d'adapter les mesures
de restriction pour tenir compte de l'évolution de la mala­
die ;

considérant que, par souci de clarté, la décision
90/ 1 6 1 /CEE devrait être abrogée et un texte modifié
adopté ;

considérant que les autorités de la Belgique se sont enga­
gées pour une zone géographique déterminée à procéder à
un examen clinique de tous les porcs destinés à l'abat­
tage ; que les porcs se trouvant dans cette zone seront

soumis a des tests serologiques aléatoires et abattus dans
un abattoir désigné ;
considérant que les autorités de la Belgique se sont enga­
gées à mettre en place les mesures nationales qui sont
nécessaires pour garantir l'application efficace de la déci­
sion ;

considérant que les mesures prévues par la présente déci­
sion sont conformes à l'avis du comité vétérinaire perma­
nent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
1 . Le royaume de Belgique n'expédie pas vers d'autres
États membres :

— après le 17 octobre, des porcs vivants provenant des
parties de son territoire décrites à l'annexe,

— des viandes fraîches de porc et des produits obtenus à
partir de porcs abattus après le 1 er février 1990 , prove­
nant des parties de son territoire décrites à l'annexe.

2. Les restrictions du paragraphe 1 ne sont pas applica­
bles aux produits à base de viandes ayant subi l'un des
traitements visés à l'article 4 paragraphe 1 de la directive
80/21 5/CEE du Conseil, du 22 janvier 1980, relative à des
problèmes de police sanitaire en matière d'échanges intra­
communautaires de produits à base de viande (i).
3 . Les restrictions décrites au paragraphe 1 ne s'appli­
quent pas à partir du 17 octobre aux viandes fraîches et
produits à base de viande de porc :
a) obtenus à partir de porcs :
— abattus après le 15 octobre 1990,
— provenant des parties du territoire décrites à l'an­
nexe,

— qui ont été soumis à une inspection sanitaire dans
les troupeaux d'origine, effectuée par un vétérinaire
désigné par les autorités vétérinaires compétentes
et ont révélé ne pas présenter de signes de la mala­
die ; cette inspection doit avoir eu lieu dans les
vingt-quatre heures précédant l'abattage,(>) JO n° L 224 du 18 . 8 . 1990, p. 29.

O JO n0 L 395 du 30. 12. 1989, p. 13 .
(3) JO n° L 90 du 5. 4. 1990, p. 26.
O JO n0 L 261 du 25. 9 . 1990, p. 31 . 0 JO n0 L 47 du 21 . 2. 1980, p. 4.
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— provenant d'un troupeau ayant été soumis a un
examen sérologique aléatoire ayant donné lieu à un
résultat négatif,

— qui ont été transportés directement dans un moyen
de transport plombé depuis leur troupeau d'origine
jusqu'à l'abattoir désigné, le moyen de transport
utilisé devant être nettoyé et désinfecté avant et
après chaque voyage,

et

b) expédiés dans un moyen de transport scellé .

Article 2

1 . Le certificat sanitaire prévu par la directive
64/432/CEE du Conseil , du 26 juin 1964, relative à des
problèmes de police sanitaire en matière d'échanges intra­
communautaires d'animaux des espèces bovine et porcine
(!) accompagnant les porcs expédiés à partir de la
Belgique doit être complété par la mention suivante :

« Animaux conformes à la décision 90/51 2/CEE de la
Commission, du 16 octobre 1990, relative à certaines
mesures de protection contre la peste porcine clas­
sique en Belgique ».

2. Le certificat de salubrité prévu par la directive
64/433/CEE du Conseil , du 26 juin 1964, relative à des
problèmes sanitaires en matière d'échanges intracommu­
nautaires de viandes fraîches (2), accompagnant les viandes
de porc expédiées à partir de la Belgique doit être
complété par la mention suivante :

« Viandes conformes à la décision 90/5 1 2/CEE de la
Commission, du 16 octobre 1990, relative à certaines
mesures de protection contre la peste porcine clas­
sique en Belgique ».

3 . Le certificat de salubrité prévu par la directive
77/99/CEE du Conseil, du 21 décembre 1976, relative à

des problèmes sanitaires en matière d échanges intracom­
munautaires de produits à base de viande (3), accompa­
gnant les produits à base de viande expédiés à partir de la
Belgique doit être complété par la mention suivante :

« Produits conformes à la décision 90/51 2/CEE de la
Commission, du 16 octobre 1990, relative à certaines
mesures de protection contre la peste porcine clas­
sique en Belgique ».

Article 3

La décision 90/161 /CEE est abrogée.

Article 4

Les États membres modifient les mesures qu'ils appli­
quent aux échanges pour les rendre conformes à la
présente décision . Ils en informent immédiatement la
Commission.

Article 5

La Commission suit l'évolution de la situation et peut
modifier la présente décision en fonction de cette évolu­
tion.

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente déci­
sion.

Fait à Bruxelles, le 16 octobre 1990.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

(') JO n0 121 du 29. 7. 1964, p . 1977/64.
(2) JO n0 121 du 29. 7. 1964, p . 2012/64. (3) JO n» L 26 du 31 . 1 . 1977, p. 85.
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ANNEXE

A) La commune de Pittem.

B) Toutes les parties des communes de Wingene, Meulebeke et Tielt, situées à l'ouest des routes
nationales N 327, N 370 et N 399.

C) La partie de la commune d'Ardooie située à l'est de l'autoroute A 17.


